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1) Contexte

Le présent rapport rend compte de l’inspection réalisée le 16/01/2025 dans l'établissement CSME
implanté 17 rue Gabriel Peri  _ 54110 VARANGÉVILLE. L'inspection a été annoncée le 12/12/2024.
Cette  partie > Contexte  et  constats @ est  publiée  sur  le  site  internet  Géorisques
(https://www.georisques.gouv.fr/     ). 

Les informations relatives à l'établissement sont les suivantes :

• CSME
• 17 rue Gabriel Peri 54110 VARANGÉVILLE
• Code AIOT : 0006200679
• Régime : Autorisation
• Statut Seveso : Non Seveso
• IED : Non

CSME exploite une installation d'extraction de sel gemme et igné. Elle utilise le sel  extrait pour
produire différents produits à base de sel (alimentaire, ménager, routier,...)
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2) Constats

2-1) Introduction

Le  respect  de  la  réglementation  relative  aux  installations  classées  pour  la  protection  de
l’environnement relève de la responsabilité de l’exploitant. Le contrôle des prescriptions réalisé ne
se veut pas exhaustif, mais centré sur les principaux enjeux recensés et à ce titre, ne constitue pas
un examen de conformité de l’administration à l'ensemble des dispositions qui sont applicables à
l’exploitant.  Les  constats  relevés  par  l’inspection  des  installations  classées  portent  sur  les
installations dans leur état au moment du contrôle.

A  chaque  point  de  contrôle  est  associée  une  fiche  de  constat  qui  comprend  notamment  les
informations suivantes :

• le nom donné au point de contrôle ;
• la référence réglementaire de la prescription contrôlée ;
• si  le  point de contrôle  est  la  suite d'un contrôle antérieur,  les  suites  retenues lors  de la

précédente visite ;
• la prescription contrôlée ;
• à l'issue du contrôle :

 le constat établi par l'inspection des installations classées ;
 les observations éventuelles ;
 le type de suites proposées (voir ci-dessous) ;
 le  cas  échéant  la  proposition  de  suites  de  l'inspection  des  installations  classées  à

Madame le Préfet ; il  peut par exemple s'agir d'une lettre de suite préfectorale, d'une
mise en demeure, d'une sanction, d'une levée de suspension, ...

Il existe trois types de suites :
• > Faits sans suite administrative @ ;  
• > Faits avec suites administratives @ : les non-conformités relevées conduisent à proposer à

Madame le Préfet, des suites graduées et proportionnées avec : 
 soit la demande de justificatifs et/ou d’actions correctives à l’exploitant (afin de se

conformer à la prescription) ; 
 soit conformément aux articles L. 171-7 et L. 171-8 du code de l’environnement des

suites (mise en demeure) ou des sanctions administratives ; 
• > Faits  concluant  à  une  prescription  inadaptée  ou  obsolète @ :  dans  ce  cas,  une  analyse

approfondie sera menée a posteriori du contrôle puis éventuellement une modification de
la rédaction de la prescription par voie d’arrêté préfectoral pourra être proposée.

2-2) Bilan synthétique des fiches de constats

Les fiches de constats disponibles en partie 2-4 fournissent les informations de façon exhaustive
pour chaque point de contrôle. Leur synthèse est la suivante :
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Les fiches de constats suivantes font l'objet d'une proposition de suites administratives :

N°
Point de
contrôle

Référence réglementaire

Proposition de suites de
l'Inspection des installations

classées à l'issue de la
présente inspection (1)

Proposition
de délais

8
Entretien et
surveillance

AP Complémentaire du
22/12/2010, article 4.2.3

Demande d'action corrective,
Demande de justificatif à

l'exploitant
6 mois

9

Effluents
rejetés dans le

réseau
d’assainisseme

nt raccordé

AP Complémentaire du
22/12/2010, article 4.3.4.3

Demande de justificatif à
l'exploitant

6 mois

11
Organisation

de
l’établissement

AP Complémentaire du
22/12/2010, article 7.4.1

Demande de justificatif à
l'exploitant

2 mois

(1) s'applique à compter de la date de la notification de l'acte ou de la date de la lettre de suite préfectorale

Les fiches de constats suivantes ne font pas l'objet de propositions de suites administratives :

N° Point de contrôle Référence réglementaire Autre information

1 Surveillance
AP Complémentaire du
26/04/1993, article 6.2.5

Sans objet

2
Contrôle de la

nappe souterraine
AP Complémentaire du

24/12/1999, article 1
Sans objet

3
Emissions diffuses

et envols de
poussières

AP Complémentaire du
22/12/2010, article 3.1.3

Sans objet

4 Chaudières
AP Complémentaire du
22/12/2010, article 3.3.1

Sans objet

5
Bâtiments et

locaux
AP Complémentaire du
22/12/2010, article 7.2.2

Sans objet

6
Chaudière vapeur

BP de 11,8 MW
AP Complémentaire du
22/12/2010, article 7.2.4

Sans objet

7 Plan des réseaux
AP Complémentaire du
22/12/2010, article 4.2.2

Sans objet

10
Accès et

circulation dans
l’établissement

AP Complémentaire du
22/12/2010, article 7.2.1

Sans objet

2-3) Ce qu'il faut retenir des fiches de constats

La partie stockage et ligne de production de produits à base de sel a été l'objet de la visite.  Des
écarts à la réglementation ont été constatés sur les qualités des eaux rejetées et sur la vérification
des rétentions du site. Ils  font l’objet de demandes d’actions correctives et de justificatifs.
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2-4) Fiches de constats

N° 1 : Surveillance

Référence réglementaire : AP Complémentaire du 26/04/1993, article 6.2.5

Thème(s) : Risques chroniques, Appareils de contrôle

Prescription contrôlée : 

Une vérification au moins annuelle sur le plan technique du bon fonctionnement des appareils de
mesure (teneur en chlorures et débit) sera par celui-ci à un organisme agréé.

Constats : 

Le contrôle des appareils de mesure a été réalisé du 20 au 21 novembre 2024.
Il ne relève aucune dérive des appareils de mesure, la prescription est respectée.

Type de suites proposées : Sans suite

N° 2 : Contrôle de la nappe souterraine

Référence réglementaire : AP Complémentaire du 24/12/1999, article 1

Thème(s) : Risques chroniques, Piézomètres

Prescription contrôlée : 

Les établissements [...], la Compagnie des Salins du Midi et des Salines de l’Est de Varangéville sont
tenus de contrôler l'impact de leurs bassins de décantation sur la qualité de la nappe phréatique
de la façon suivante:
Les points de contrôle sont :
[...]
Sociétés des Salins du Midi et des Salines de l'Est:
CS1, CS3
Une campagne de mesures en périodes de hautes eaux et une campagne de mesures en période
de  basses  eaux,  seront  réalisées  sur  les  points  ainsi  définis.  Les  paramètres  suivants  seront
contrôlés :
SO4--, Cl-, Na+, Ca++, NH4+, pH.
[...]
Les premières campagnes suivant les dispositions du présent arrêté seront réalisés en 2000; les
suivantes toutes les trois années.

Constats : 

L'exploitant a transmis les résultats des analyses. Il apparaît cependant qu'il ne les avait pas encore
reportés  pas  sur  GIDAF au moment  de la  visite.  L’exploitant  a  corrigé  cet  oubli  à  la  suite  de
l’inspection.

Type de suites proposées : Sans suite
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N° 3 : Emissions diffuses et envols de poussières

Référence réglementaire : AP Complémentaire du 22/12/2010, article 3.1.3

Thème(s) : Risques chroniques, Emissions diffuses et envols de poussières

Prescription contrôlée : 

Les stockages de produits pulvérulents sont confinés (récipients, silos, bâtiments fermés) et les
installations  de  manipulation,  transvasement,  transport  de  produits  pulvérulents  sont,  sauf
impossibilité technique démontrée, munies de dispositifs de capotage et d’aspiration permettant
de réduire les envols de poussières. Si nécessaire, les dispositifs d’aspiration sont raccordés à une
installation de dépoussiérage en vue de respecter les dispositions du présent arrêté.

Constats : 

Par  sondage,  l'inspection  a  pu  observer  que  les  chaînes  de  fabrication  de  produits  étaient
capotées et munies de dispositif d'aspiration.
La prescription est respectée.

Type de suites proposées : Sans suite

N° 4 : Chaudières

Référence réglementaire : AP Complémentaire du 22/12/2010, article 3.3.1

Thème(s) : Risques chroniques, Chaudières

Prescription contrôlée : 

Les  rejets  émis  par  la  chaudière  de  11,8  MW et  fonctionnant  au  gaz  naturel  respecteront  les
concentrations imposées par l’arrêté type 2910 du 25 juillet 1997 à savoir :

Paramètres En mg/Nm3

NOx 100

SO2 35

Poussières 5

Un contrôle annuel en dioxyde de carbone sera réalisé par une société spécialisée sur la chaudière
pour  contrôler  son  bon  fonctionnement  afin  que  la  combustion  soit  complète  (absence  de
monoxyde de carbone).

Constats : 

L'exploitant a transmis à l'inspection les documents attestant :
• du contrôle  annuel  des  émissions  atmosphériques  par  l'APAVE  en  date du 28  octobre

2024 ;
• du contrôle du rejet en monoxyde de carbone par ENGIE en date du 15 octobre 2024.

Les résultats ne montrent pas de dépassement, la prescription est respectée.

Type de suites proposées : Sans suite
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N° 5 : Bâtiments et locaux

Référence réglementaire : AP Complémentaire du 22/12/2010, article 7.2.2

Thème(s) : Risques chroniques, Chaudières

Prescription contrôlée : 

A l'intérieur des ateliers, les allées de circulation sont aménagées et maintenues constamment
dégagées pour faciliter la circulation du personnel ainsi que l'intervention des secours en cas de
sinistre.
Le local contenant la chaudière au gaz de 11,8 MW est équipée de dispositifs de désenfumage
dont les  commandes  manuelles  sont  regroupées.  Un plan  de fonctionnement  des  moyens de
désenfumage est positionné à chaque point de commande, avec la matérialisation sur ce plan, du
canton de fumées actionné, le cas échéant.[...]

Constats : 

L'inspection a pu constater que les allées du bâtiment accueillant la chaudière étaient dégagées.
Elle a pu aussi constater que les commandes de désenfumage étaient regroupées en un point du
local avec le plan de fonctionnement.
La prescription est respectée.

Type de suites proposées : Sans suite

N° 6 : Chaudière vapeur BP de 11,8 MW

Référence réglementaire : AP Complémentaire du 22/12/2010, article 7.2.4

Thème(s) : Risques chroniques, Chaudières

Prescription contrôlée : 

La chaudière de 11,8 MW et fonctionnant au gaz naturel respectera les dispositions imposées par
l’arrêté type 2910 du 25 juillet 1997 et sera munie des organes de sécurités suivants :
- soupapes de sécurité,
- détecteur de flamme auto-contrôlé,
- dispositif acoustique d’alarme,
- deux niveaux d’alarmes (une dérive et une anomalie) raccordées sur la supervision de la raffinerie,
- deux arrêts d’urgence pour arrêt général et mise en sécurité de l’installation,
- une centrale de détection de fuite de gaz à 2 seuils,
- thermomètres et manomètres,
- indicateur de température et de pression
Elle fera l’objet d’un contrôle annuel par un organisme agréé et les éventuelles non-conformités
seront levées par les mesures nécessaires.

Constats : 

Suite à la visite, l'exploitant a transmis les contrôles 2023 et 2024 des organes de sécurité de la
chaudière. Ceux-ci ne relèvent aucune non conformité.
La prescription est respectée.

Type de suites proposées : Sans suite
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N° 7 : Plan des réseaux

Référence réglementaire : AP Complémentaire du 22/12/2010, article 4.2.2

Thème(s) : Risques chroniques, Plan des réseaux

Prescription contrôlée : 

Un schéma de tous les réseaux et un plan des égouts sont établis par l'exploitant, régulièrement
mis à jour, notamment après chaque modification notable, et datés. Ils sont tenus à la disposition
de l'inspection des installations classées ainsi que des services d'incendie et de secours. Le plan
des réseaux d'alimentation et de collecte doit notamment faire apparaître :
- l'origine et la distribution de l'eau d'alimentation,
-  les  dispositifs  de  protection  de  l'alimentation  (bac  de  disconnexion,  implantation  des
disconnecteurs  ou  tout  autre  dispositif  permettant  un  isolement  avec  la  distribution
alimentaire, ...)
- les secteurs collectés et les réseaux associés
- les ouvrages de toutes sortes (vannes, compteurs...)
- les ouvrages d'épuration interne avec leurs points de contrôle et les points de rejet de toute
nature (interne ou au milieu).

Constats : 

L'exploitant dispose d'un plan des réseaux regroupant l'ensemble des indications prescrites  et
dont la mise à jour date de fin 2023.
La prescription est respectée.

Type de suites proposées : Sans suite

N° 8 : Entretien et surveillance

Référence réglementaire : AP Complémentaire du 22/12/2010, article 4.2.3

Thème(s) : Risques chroniques, Entretien et surveillance

Prescription contrôlée : 

Les  réseaux  de  collecte  des  effluents  sont  conçus  et  aménagés  de  manière  à  être  curables,
étanches et résister dans le temps aux actions physiques et chimiques des effluents ou produits
susceptibles d'y transiter.
L'exploitant  s'assure  par  des  contrôles  appropriés  et  préventifs  de  leur  bon  état  et  de  leur
étanchéité.
Les différentes canalisations accessibles sont repérées conformément aux règles en vigueur. [...]

Constats : 

L'exploitant  n'a  pas  réalisé  de  contrôle  de  ses  réseaux  d'effluents.  Ces  réseaux  permettent
d'évacuer les eaux vannes et les eaux pluviales vers la station d'épuration de la commune.

Demande à formuler à l’exploitant à la suite du constat : 
Il  est demandé à l'exploitant de procéder à la vérification de son réseau et de transmettre un
rapport à l'inspection des problèmes relevés.

Type de suites proposées : Avec suites

Proposition de suites : Demande d'action corrective, Demande de justificatif à l'exploitant

Proposition de délais : 6 mois
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N° 9 : Effluents rejetés dans le réseau d’assainissement raccordé

Référence réglementaire : AP Complémentaire du 22/12/2010, article 4.3.4.3

Thème(s) : Risques chroniques, Effluents rejetés dans le réseau d’assainissement raccordé

Prescription contrôlée : 

L'exploitant est tenu de respecter, avant rejet des eaux résiduaires dans le réseau d’assainissement
raccordé à la STEP de Varangéville, les valeurs limites en concentration et flux ci-dessous définies :

Paramètre Débit  Moyen  journalier  :  110
m3/j

Concentration  moyenne
journalière (mg/l)

Flux maximal journalier (kg/j)

MEST 150 16,5

DBO5 800 88

DCO 2000 290

Azote global 150 16,5

Phosphore total 50 5,5

Hydrocarbures totaux 1 0,1

Ces prescriptions s’appliquent sans préjudice de l’autorisation de raccordement au réseau public
délivrée par la collectivité à laquelle appartient le réseau et de l’article 35-8 du code de la santé
publique.

Constats : 

Les résultats d'analyses des eaux résiduaires sont effectués semestriellement et reportés sur GIDAF.
Les résultats montrent des dépassements sur les paramètres Hydrocarbures et MES (1 sur 2 tous les
ans sur les trois dernières années).

Demande à formuler à l’exploitant à la suite du constat : 

Il  est  demandé à l'exploitant d’expliquer  les  dépassements constatés,  de mettre en œuvre les
actions correctives adaptées et de justifier du retour à la conformité de la qualité des effluents
rejetés.

Type de suites proposées : Avec suites

Proposition de suites : Demande de justificatif à l'exploitant

Proposition de délais : 6 mois
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N° 10 : Accès et circulation dans l’établissement

Référence réglementaire : AP Complémentaire du 22/12/2010, article 7.2.1

Thème(s) : Risques chroniques, Accès et circulation dans l’établissement

Prescription contrôlée : 

L'établissement  est  efficacement  clôturé  sur  la  totalité  de  sa  périphérie.  Aucune  personne
étrangère à l’établissement ne doit avoir libre accès aux installations.
L’exploitant prend les dispositions nécessaires au contrôle des accès, ainsi qu’à la connaissance
permanente des personnes présentes dans l’établissement.
Un gardiennage est assuré 24 heures sur 24. Il est complété par un dispositif de vidéosurveillance
fonctionnant en permanence aux entrées de l’usine. [...]

Constats : 

Lors de la visite, l'inspection a vérifié que le contrôle des accès permettait aussi de connaître le
nombre  de  personnes  présentes  sur  le  site.  Elle  a  aussi  constaté  l’existence  d'un  système de
vidéosurveillance.
Elle a pu aussi vérifier que le site était clôturé sur l'ensemble de son périmètre et que la clôture
était en bon état.

Type de suites proposées : Sans suite

N° 11 : Organisation de l’établissement

Référence réglementaire : AP Complémentaire du 22/12/2010, article 7.4.1

Thème(s) : Risques chroniques, Organisation de l’établissement

Prescription contrôlée : 

Une  consigne  écrite  doit  préciser  les  vérifications  à  effectuer,  en  particulier  pour  s’assurer
périodiquement  de l’étanchéité  des dispositifs  de rétention,  préalablement  à  toute remise en
service  après  arrêt  d’exploitation,  et  plus  généralement  aussi  souvent  que  le  justifieront  les
conditions d’exploitation.
Les vérifications, les opérations d’entretien et de vidange des rétentions doivent être notées sur
un registre spécial tenu à la disposition de l’inspection des installations classées.

Constats : 

L'exploitant ne dispose pas actuellement d'une consigne de vérification des rétentions.

Demande à formuler à l’exploitant à la suite du constat : 
Il  est  demandé  à  l'exploitant  de  justifier  de  l’existence  d'une  consigne  de  vérification  des
rétentions et de la traçabilité des vérifications et opérations d’entretien et de vidange (registre) .

Type de suites proposées : Avec suites

Proposition de suites : Demande de justificatif à l'exploitant

Proposition de délais : 2 mois
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